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PRONONCÉ 
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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
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D I s C Q U R,  s 

Surles  iNÉGALlTÈS^qui,  dans  lès  fuecejpons , 
font  l'effet  de  la  volonté  de  II  homme  i 

PRONONCÉ 

PAR  M.  SAINT-MARTIN, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’ARDÈCHË, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

A la  Séance  du  4 Avril  1791. 


M ESSIEURS,  ! 

Vous  avez  aboli  le  droit  d’aînefTe  & fait  difparoître 
toutes  les  inégalités  qui , dans  les  fucceffions  ôc  les  par-^ 
tages , réfultoient  des  difpofîtions  de  la  loi.  Ces  décrets 
que  la  nation  attendoit  de  votre  fagefîe , étoient  une  con 
féquence  néceflaire  du  premier  article  de  votre  décU 
ration  des  droits , & vous  n’avez  fait  que  la  prononcée 
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Mais  eft- il  également  jufte  5 également  fâge  d’abolir 
les  inégalités  réfultantes  de  la  volonté  de  Thomme  ? 

A . entendre  les  partifans  de  Pégalité  abfolue  dans 
les  fucceflions , l’inégalité  qui  efl  l’effet  d’une  dilpofition 
teftamentaire  ou  d’entre  - vifs , n’eft  ni  moins  injufte 
ni  moins  impolitique  5 que  celle  qui  étoit  établie  par 
la  loi. 

((  La  politique  ôc  la  morale  , difent  - ils  , réclament 
» à -la -fois  contre  le  droit  de  difpofer  de  fes  biens, 

» foit  par  donation,  foit  par  teftament;  toute  bonne 
» légiriation  doit  tendre  à rapprocher,  autant  qu’il  eft 
» poffible,  les  extrêmes;  à ne  fouffrir  ni  opulence  ni 
))  misère  ; on  ne  peut  atteindre  ce  but , qu’en  multi- 
i)  pliant  les  obftacles  contre  la  pente  naturelle  qu’ont 
» les  richeffês  à s’accumuler  dans  les  mêmes  mains  ; 
))  & le  droit  de  teftef , <Sc  de  donner,  produit  précifé- 
» ment  l’effet  contraire. 

))  D’un  autre  côté  ce  droit  efl:  funefle  aux  mœurs  ; 
» il  déprave  le  cœur  des  pères  & des  enfans  ; il  donne 
» à ceux-là  le  caraflère  des  tyrans , à ceux-ci  Famé 
» des  efclaves  ; par  lui , la  tendreffe  paternelle  qui  doit 
» s’étendre  également  fur  tous  les  enfans , fe  refferre  , 
))  fe  concentre  dans  un  feul  qui  , pour  l’ordinaire , 
))  efl  le  premier  né.  Cet  enfant  devient  leur  idole , 
» Ôc  cette  cruelle  préférence  ulcère  le  cœur  de  fes 
» frères  qui,  bientôt,  ne  voient  en  lui  qu’un  ennemi; 
))  plus  d’union,  plus  de  paix,  plus  de  bonheur  dans 
» la  famille-;  la  haine  s’y  établit,  la  difeorde  y règne: 
))  le  père  qui  n’a  fait  qu’un  ingrat,  defeend  au  tom- 
))  beau  fans  emporter  aucuns  regrets,  Sc  dès-lors  com- 
))  meheent  dès  procès  qui , fouvent , dévorent  tout 
ï)  fon  patrimioine  ». 

Tels  font  en  fubflance , Meflieurs , les  inconvéniens 
qu’on  reproché  à la  faculté  de  tefter  Sc  de  donner. 
Avant  d’examiner  s’ils  font  aufli  réels  qii’on  le  fuppofe, 
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Je  vousf?ie;/4e  me  permi^tre  quelques  réflexio0slrès- 
courtes.  ^ ' ■ 

On  ne  me  cpntejftera  pas , fans  doute , que  le  droit 
de  propriété  ne  foit  le  premier  fondement  de  toute 
fociété  cültivatriee  de  commerçante,  je  pourrois  même 
dire , de  toute  fociété  politique. 

On  conviendra  également  que  c’eft  dans  la  faculté 
d’ufer,  & même  d’abufer,  comme  il  nous  plaît,  de 
ce  qui  nou^s  appartient , que  confifte  eflfcntiellement 
la  propriété.  - • Vo  S. 

Mais,  s’il  en  eft  ainfi  , comment  concilier  la  prohi- 
bition abfolue  de  tefter  de  de  donner,  avec  le  relpéél 
.dû  à 4 propriété  f Celui-là  peut-il  fe  dire,  propriétaire 
qui  n’a  pas  la  libre  difpoütion  de  fon  proprèjbien? 
qui  eft  aftreint  à le  lailTer  en  entier  aux  perfonnes  défi- 
gnées  par  la  loi  f ^ ' ' 

L’on  me  dira, peut-être,  avec  PuffirifÎQrfi^  Rcùjfeau, 
ôc  autres  pubjiçiftes  , que  par  £a  nature  , Je/droit  de 
propriété  ne  s’étend  point  au  -f  delà  de  la  vie  du  pror 
priétaire,  de  qu’à  l’inftant  qu’un  homme  eft  mort,  fon 
.bien  ne  lui  appartient  plus  : mais  en  admettant  eè 
principe,  la  difficulté  n’eft  écartée  que  quant  aux  dib- 
pofitions  teftamentaires  ; il  refie  toujours  qu’on  ne  peut 
interdire  les  donations  d’entre-vifs , fans  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété. . 

Je  n’examinerai  point  fi  la  propriété  dérive  du  droit 
naturel ,'  pu  fi  elle  ne  tire  fon  origine  que  du  droit  civil  ; 
je  pourrois  dire  en  faveur  de  la  première  opinion  , 
que  dans  l’état çje  nature,  Iffiomme  pouvoit,  fans  doute, 
regarder  comme  fon  propre  bien , la  cabane  qu’il  avoit 
conftruite,  ôc  les  fruits  qu’il  avoit  cultivés  je  pourrpis 
ajouter  que,  dans  votre  déclaration  des  drotei,  vous 
avez  compté  la  propriété  parmi  les  droits  naturels  de 
imprefcriptibles  de  l’homme  ; mais  quoi  qü’il  en ‘foit , 
il  eft  tpudours  vrai  de  iriconteftable , que  ce  droit  ell 
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•lô  plus  facré  des  dioits  des  citoyens,  & que  confé- 
quemment  le  légiflateur  ne  fauroit  apporter  trop  de 
ckconfpedion  ôc  de  rcferve  dans  les  réglémens  qui  ten- 
3 dent  aie  modifier , l’altérer.  Or , puifquc  c’efl  l’attaquer 
. dans  lin ' de ‘ fes  principaux  attributs,  que  d’interdire , 
foit  aux  chefs  de  famille,  ou  aux  autres  particuliers, 
làfaculté  de  difpofer  de  leur  propre  bien;  une  pareille 
prohibîjLion  ne  feroit  - légitime  qu’autant  qu’elle  feroit 
impérkufement  commandée  par  l’intérêt  général  de 
- la  lociété  : j’apperçois  bien  des  motifs  de  ne  pas  lailTer 
aux  pèré's , mères  & autres  afccndans,  une  liberté  in- 
définie à cet  égard-;  mais  je  n’en  vois  aucuns  d’aifez 
.'puiffans  pour  légitimer  une  loi  qui  leur  lieroit  abfolu- 
. ment  les  mains  , Sc  moins  encore  une  loi 'qui  éten- 
^drôit  cette  rigueur  aux  citoyens  qui  n’ont  ni  enfans 
ni  defcendans.  Ce  feroit  renchérir  fur  la  févérité  des 
lois  forhptuaires,  Ôc  l’on  fait  que  les  lois  fomptuaires 
ne  peuvent  être  utiles  que  dans  un  petit  état,  dont  le 
commerce  eft  très -borné,  ^<Sc  où  Tonne  connoît  d’au- 
tres richelTes  que  celles  qui  font  le  fruit  de  la  culture. 
Nos  mœurs,  notre  caraélère,  nos  habitudes,  notre  in-  / 
duftrie,  tout  concourt,  félon  moi,  à repouffer  le  fyflême 
que  je  combats  ; & cependant  des  penfeurs  profonds 
m’arilirent  que  la  politique  ôc  la  morale  nous  font  un 
devoir  de  l’adopter.  Je  vais  parcourir  rapidement  leurs 
raifons.  l 

On  dit  que  l’inégale  répartition  des  richelTes  ell  un 
des  grands  maux  du  corps  politique , Ôc  que  la  faculté 
de  tefler  ôc  de  donner  contribue  puilTamment  à cette 
inégalité. 

Je  réponds  'que  chez  une  grande  nation  , où  fleu- 
riflent  les  arts  , TinduHrie  , le  commerce  , l’inégalité 
dans  les  fortunes  eft  néceftairement  très-grande  : elle 
cft  le  produit’ de  ce  commerce , de' cette  induftrie  , 
de  ces  aits;  on  me  pourroit  fake  cefter  l’effet , qu’eu 
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détruifant  fa  caufe.  Or,  je  demaiade- s’il, ftroit- bon  , 
s’il  feroit  utile  pour  nous  d’eiuploye, ç, un  pareil  rernèderf 
Et  fi  l’on  nje  répond  négativement  , je  demande 
qu’on  gagneroit  à abolir  Tufage  des  donafions  & des 
teflamens  , ne  feroit -ce  pas  Youlot.t'arix  un  grand 
fleuve , en  interceptant  le  coursée  quelÿjçs,fikts  d’esj^ 
qui  vont  s’y  perdre  ? AfTurémentpatmjxeytë  foule 
caufes  majeures , qui  concourent  a rep4'rë^|p,foxtun^^s 
à-la-fois  fi  inégales  & fi  mobiles  ep  Er^çe , Celferl^ 
mérite  à peine  d’être  comptée.  , n - o:  ' 

Vous  avez  fagement  aboli  le  droit id’aîneflè , & toiitq 
inégalité  de  partage  dans  les  fuccefiTions  dcfprées  par 
la  loi.  Si  aujourd’hui  vous  pnofcrivez  lesfubffitutions.; 
fi  en  même  temps  vous  n’autorifez  les  difpQfitipn^  eri 
ligne  direde  que  jufqp’à  concurrence  d’urne  certain 
quotité  de  biens,  conam^e  du  tiers,  om  du  quart,  vous 
aurez  fait  tout  ce  que  la  .politique  , la  juflice  Sc  la 
morale  vous  dident  de  faire  à cet  égard.  Vouloir  allei; 
au-delà,  ce  feroit  attenter  au, d^oit  de  propriété,  npn- 
feulement  fans  aucune  utilité  pour  la  choie  publique  , 
comme  je  viens  de  le  pfrouver , mais  même  au  grand 
détriment  de  la  chofe  publique. 

En  effet,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  dans  cette 
difculTion  , que  nous.^ne  fommes  pas  un.  petit  peuple 
qui  trouve  fon  bonheur  dans  fa  pauvreté  ; nous  fommes 
une  nation  compofée  de  2 j millions  d’ames, une  nation 
à-Ia-fois  agricole.  (Sc  commerçante  ; une  nation  qui,  par 
fon  induflrie  , fes  art^  , fes*  manufa(dLTres , autant  que 
par  les  richeffes  de  fon  propre  fol , attire  à elle  le-s  ri- 
cheffes  des  autres  nations. 

Une  pareille  nation  ne  peut  profpérer  que  par  l’ac- 
tivité l’émulation , le  goût  du  travail  qu’infpire  Tef- 
prit  de  propriété.  C’eft  cet  efprit  qui  feul  peut  vivifier 
lès  deux  grandes  fources  de  la  profpcrité  publique  , 
l’agriculture  ôc  le  commerce. 
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Mais  cet  éfprit,  et)mment  pourra-t~il  fe  maînteiiîr, 
fi  l’on  attaque  la  propriété  même , fi  l’on  réduit  tous  les 

Sriétaires  à u’être  , pour  ainfi  dire , que  de  fimples 
□itiers?  . 

On  ne  fe  liv^e  à de  grands  travaux  , on  ne  forme 
de  grandes  erttfeprifes , on  ne  traverfe  les  mers,  on 
ne  s’exile  pour  un  temps  de  fa  patrie , au  péril  de  fa 
vie,  que"  pouf  acquérir  des  richelTes,  dont  on  puiffe 
Ébrement  dil^ofer.  Les  dangers  que  l’on  affronte , 
les  privations  que  l’on  s’impofe  ont  toutes  pour  mo- 
bile & pour  but  de  multiplier  fes  jouiffances  ; Sc  fans 
doute  que  la  jouiffance  la  plus  douce , la  plus  chère 
au  cœur  de  Phomme , celle  à laquelle  il  attache  le 
plus  grand  prix,  c’eft  d’exercer  la  bienfaifance , c’eft 
d’enrichir  de  fes  dons  les  perfonnes  qu’il  affedionne. 
Ces  biens  qu’il,  a acquis  avec  îant  de  peine , il  les  cul- 
tive encore  avec  délices  dans  fes  derniers  jours , il  les 
embellit , il  en  augmente  la  valeur  par  des  plantations 
& des  défrichemens , au  moment  où  la  mort  va  l’en 
féparer,  parce  qu’il  fonge  qu’ils  vont  appartenir  à d’au- 
tres lui-même,  en  pafîant  à des  héritiers  qu’il  fe  fera 
lui-mêmç  donnés , ôc  qui  chériront  & honoreront  fa 
mémoire. 

Otez  aux  citoyens  la  libre  difpofition  de  leur  bien , 
Sc  vous  éteignez  l’ardeur  du  travail,  vous  étouffez 
l’induflne  , vous  anéantiiTez  le  commerce  Sc  les  arts , 
vous  portez  un  coup  mortefà  l’agriculture. 

Oui,  Meffieurs,  l’agriculture  n’auroit  reçu  de  vous 
une  nouvelle  vie  que  pour  la  perdre  Pinfiant  d’après^ 
fi  vous  portiez  la  loiprohibitive  qui  vous  eft  propofée  ; 
vous  connoiffez  les  rapports  intimes  qui  lient  l’agri- 
culture au  commerce  , qui  font  que  Pun  ne  peut  re- 
cevoir d’atteinte  qui  ne  fe  communique  aufiitôt  à l’au- 
tre; & vous  favez  aufii  que  Phomme  ne  s’attache  point 
à une  terre  dont  1 n’eft  pas  le  maître  abrolu  , dont 
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il  ne  peut  pas  difpofer  à fon  gré , ' & que  la  loi  a donnée 
d’avance  à des  fuccelTeurs  qui  ne  doivent  pas  être  fes 
héritiers , puifqu’il  ne  les  a pas  nommés. 

Le  vrai  propriétaire , ( & je  n’appelle  de  ce  nom  que 
celui  qui  peut  faire  de  fa  chofe  ce  qui  lui  plaît  ) le  vrai 
propriétaire  travaille  plus  pour  fes  héritiers  que  pour 
lui-même  ; il  défriche,  il  delsèche,  il  améliore  fon  héri- 
tage par  tous  les  moyens  poflibles;  il  ne  plaint  pour 
cela  ni  foins  ni  dépenfes , il  préfère  un  revenu  modique, 
mais  durable,  à un  produit  abondant,  mais  momentané. 

L’ufufruitier  ( ôc  'quiconque  n’a  pas  la  libre  difpo- 
fition  du  bien  qu’il  pofsède , ne  mérite  pas  d’autre  titré  ) 
-l’ufufruitier  fait  précifément  le  contraire.  Un  grand  Sc 
prompt  produit  étant  l’objet  & la  fin  de  fes  travaux , il 
effrite  les  terres , il  dégrade  les  taillis , il  fait  main-baffe 
fur  les  futaies , il  laiffe  tomber  en  ruine  les  bâtimens  ; en 
un  mot,  plein  de  l’idée  qui  n’eft  prefque  toujours  que 
trop  bien  fondée , que  les  perfonnes  que  la  loi  appelle 
à lui  fuccéder , ne  foupirent  qu’après  fon  trépas , il 
voudroit  que  fon  héritage  s’anéantît  avec  fa  vie.  Si 
quelqu’un  pouvoit  avoir  des  doutes  fur  cette  vérité  , 
je  l’invitérois  à jeter  lés  yeux  fur  des  biens  fubftitués. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  dans  un  état  tel  que 
ia  France  J la  prohibition  de  donner  de  de  tefier  feroit 
funefte  à l’agriculture , êc  deftruélive  de  l’induffrie  Ôc  du 
commerce;  ainfi  fous  le  rapport  politique  , cette  loi 
feroit  exceffivement  mauvaife.  Voyons  fi  fous  le  rap- 
port des  mœurs  elle  auroit  les  avantages  que  fes  parti- 
fans  lui  fuppofent. 

La  patrie  ne  peut  fubfifter  fans  la  liberté , ni  la  li- 
berté fans  les  mœurs.  Le  grand  reffoît  de  l’autorité 
publique  efi  dans  le  cœur  des  citoyens,  '6c  rien  ne  peut 
y fuppléer.  Nousconvenonstous,jepenfe,de  ces  prin- 
cipes ; nous  voulons  tous  que  nos  décrets  s’y  réfèrent  : 
mais  nous  différons  furies  moyens.deles  appliquer.  Les 
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défenfeurs  deTégalité  abfoliie  regardent  comme  immo- 
rale la  loi  qui  permiet  de  difpofër  de  fes  biens  par  tes- 
tament ou  donation  , ôc  moi  ‘je  trouve  cette  immor- 
talité dans  la  loi  contraire. 

Et  d’abord , voulez-vous  que  les  lois  Soient  refpec- 
tées , faites  que  les  citoyens  les  aiment  ; faites  que 
chaque  individu  trouve  ion'- bonheur  particulier  dans 
le  bonheur  général;  ne  lui  impofez  pas  des  devoirs 
trop  pénibles,  ne  contraignez  pas  fa  volonté  par  des 
réglemens  trop  rigoureux. 

Mais , comment  pourriez-vous  parvenir  à lui  faire 
aimer  une  loi  attentatoire  au  droit  le  plus  précieux  de 
l’homme  en  fociété,  la  propriété  ? comment  pourriez- 
vous  parvenir  à le  convaincre  que  fon  bonheur  exige 
le  facriSce  de  ce  droit,  lorfque  vous  contrariez  Tes 
affedions  les  plus  chères,  loi Sque  vous  voulez^^que 
fon  cœur  fe  ferme  à la  bienfaifance  , lorfque  vous  ne 
permettez  pas  qu’il  puilfe  fe  montrer  reconnoüTant  en- 
vers un  ami  qui  l’aura  fervi  , qui  peut-être  lui  aura 
fauvé  la  vie  ; ou  généreux  envers  un  parent  qu’il  , verra 
dans  la  misère. 

Non  , ne  vous  flattez  pas  qu’une  loi  aulli  dure  puifTe 
jamais  obtenir  l’amour  & le  refped:  des  citoyens,  On 
cherchera  à l’éluder  par  toutes  fortes  de  voies  ; les 
hom.mes  les  plus  délicats  ne  fe  feront  pas  un  fcrupule 
de  violer  une  loi  qu’ils  regarderont  comme  tyrannique; 
l’efprit  de  fraude  s’établira,  de  là  naîtront  des  contefla- 
tions,  des  querelles  , des  procès  fans  nombre,  avec 
tous  les  vices,  tons  les  maux  qui  en  font  la  fuite. 

• Ces  effets  font  déjà  aifez  funefle-s  ; mais  ce  n’eft  pas 
tout. 

J’ai  fouvent  entendu  déclamer  contre  la  puiiTance 
paternelle  ; j’ai  entendu  dire  qu’elle  n’étoit  propre  qu’à 
dégrader  le  cœur  8c  l’efprit  des  eofans , qu’à  leur  infpirer 
une  crainte  fervilê , qu’à  les  façonner  aujQugde  l’ef- 


clavage.  Si  tels  étoicnt  fes  effets , vous  ne  fauriez  trop 
vous  hâter  5 Meffieurs,  de  brifer  de  pareils  liens;  mais 
heureufement  ces  reproches  font  démentis  par  l’ex- 
périence. C’efl:  chez  les  peuples  les  plus  fiers , les  plus 
- intrépides,  les  plus  jaloux  de  leur  liberté  que  les  lois 
ont  donné  le  plus  d’étendue  à l’autorité  paternelle.  Je 
ne  parlerai  point  des  anciens  peuples  de  la  Grèce  6c 
de  l’Afie , non  plus  que  des  Gaulois,  nos  ancêtres; 
mais  ces  Romains  qu’embrafoit  l’amour  de  la  patrie  , 
de  la  gloire  ôc  de  la  liberté , avoient-ils  le'caradère  bas 
6c  fervile?  leur  dépendance  filiale  étoit  extrême  ; mais 
cette  crainte,  ce  refpeâ;  profond,  que  leur  infpiroitia 
volonté  6c  les  ordres  d’un  père,  les  rendoient-ils  lâches 
& timides  ? Un  feul  mot  lorti  de  fa  bouche  les  faifoit 
trembler;  maistrembloient-ils  devant  l’ennemif  oiiman- 
- qiîoient-ils  de  cette  fierté  coiirageufe , 6c  de  cette  ef- 
time  de  foi-même,  qui  conftitue  le  vrai  citoyen,  Ôc 
fait  pâlir  les  tyrans  f 

Je  fuis  cependant  bien  loin  d^approuver  les  excès 
de  cette  autorité  ; elle  fut  prefqne  fans  bornes  fous  la 
république  romaine , fucceffivement  m.odérée  par  les 
empereurs  ; Jiiffinien  lui  ailigna  des  limites  affez  rai- 
fonnables,  6c  ces  lois  font  en  vigueur  dans  une  parfis 
de  la  France.  Je  ne  m’étendrai  pas  fur  leurs  difpofi- 
tions,  je  dirai  feulement  qu’elles  donnent  aux  chefs  de 
famille  le  droit  de  difpofer  librement  des  deux  tiers 
de  leur  fucceffion  , lorfqii’iîs  laiffent  quatre  enfans  ou 
moins,  Sc  de  la  moitié,  s’ils  en  laiffent  un  plus  grand 
nombre.  Je  crois  qu’il  convient  de  mettre  à cette  fa- 
culté des  bornes  encore  plus  étroites;  mais  j’ofe  foii- 
tenir  avec  confiance  qu’il  faut  craindre  de  trop  affoiblir 
l’autorité  paternelle,  que  cette  efpècé  de  magiffratu  re 
fi  naturelle , fi  douce  a des  avantages  inappréciabl  es 
pour  les  mœurs  ; qu’elle  eft  le  frein  le  plus  capab  le 
«arrêter  fans  efforts  6c  fans  rigueur  la  fougue  de  la 
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jeuheffe,  le  plus  propre  à former  des  citoyens;  car  fl 
n’eft  point  de  citoyens , il  n’efl:  point  de  liberté  fans 
^une  parfaite  foumiftion  au  joug  falutaire  des  lois , Ôc 
c’ eft  à cette  foumiffion  que  les  enfans  fe  trouvent  pré- 
parés par  Tobéiflance  que  leur  impofe  le  pouvoir  pa- 
ternel. 

a L’attachement  des  pères  aux  enfans  eft  fi  naturel, 
qu’il  eft  inutile  que  les  légiflateurs  fe  donnent  des  foins 
pour  le  fortifier  ; mais  ils  ne  doivent  rien  négliger  pour 
attacher  les  enfans  aux  pères.  Pourquoi  les  pères,  qu’au- 
cune pente  ne  conduit,  ce  femble,  vers  leurs  enfans, 
en  ont-ils  une  fi  vive  à les  aimer?  ôc  pourquoi,  malgré 
tant  de  fujets  de  reconnoiffance , voit-on  des  enfans 
s’éloigner  fi^commimément  de  leurs  devoirs , ou  s’y 
ranger  plutôt  par  bienféance  que  par  le  mouvement 
de  leur  cœur,  par  un  devoir  tourné  en  habitude, 
plutôt  que  par  un  principe  d’inclination?  Mille  raifons 
concourent  à la  folution  de  ce  phénomène  moral. 

» L’autorité  fur  nos  égaux  nous  flatte  ; nous  aimons 
ce  qui  nous  donne  l’ocafion  d’en  faire  ufage , elle  gêne 
au  contraire  celui  fur  lequel  elle  eft  exercée.  Les  en- 
fans n’ôtent  aux  pères  de  leur  liberté  que  ce  qu’ils  lui 
en  facrifient  volontairement;  la  feule  préfence  des  pères 
gêne  les  enfans.  Dans  les  pères  l’âge  énerve  les  paf- 
fions  : toutes  leurs  affections  fe  concentrent  dans  leurs 
enfans  ; chez  les  enfans  , au  contraire  , des  paflTions 
vives  & multipliées  la  divifent  & l’altèrent;  enfin,  la 
jeuneffe  attire , la  vieilleffe  éloigne  : l’énumération  de  t 
viendroit  trop  longue. 

Quelques  exceptions,  de  part  ôc  d’autre,  ne  fauroient 
décréditer  des  règles  générales  prifes  dans  la  nature  ; 
êc  fi  l’on  contefte  la  vérité  de  ma  propofition , j’en 
appelle  à l’intérieur  de  ceux  qui  ont  connu  les  deux 
états  de  père  ôc  de  fils  qu’ils  comparent  les  degrés, 
d’inclination  de  l’un  & l’autre , Ôc  qu’ils  jugent  ». 


Î1  faut  d’ailleurs  faire  attention  que  le  régime  féodal , 
Fefprit  Sc  les  mœurs  qu’il  avoit  fait  naître  , les  préjugés 
barbares  qu’il  avoit  confacrés  , avoient  fingulièrement 
dénaturé  les  fentimens  paternels  : mais  vous  avez  aboli 
ce  code  déteftable , Sc  vous  ne  devez  pas  douter  que 
la  nature  ne  reprenne  tous  fes  droits. 

Ne  craignez  donc  pas  que  la  liberté  , laifîee  aux 
pères  5 d’avantager  un  ou  plufîeurs  de  leurs  enfans , ait 
déformais  les  mêmes  inconvéniens  qu’elle  a eus  jufqu’à 
nos  jours.  Ces  inconvéniens  tenoient  à des  préjugés 
de  vanité  Sc  d’orgueil  que  vous  avez  détruits;  mais 
craignez  l’ingratitude  des  enfans,  craignez  de  les  ren- 
dre indociles  au  jougpaterneC  qui  eft  celui  de  la  na-- 
ture  Sc  de  la  raifon  , craignez  leur  mépris  d’une  auto- 
rité fi  nécefîaire , craignez  les  défordres  dans  lefquels 
l’impétuofité  des  palTions  les  entraînera , fi  vous  re- 
lâchez les  liens  de  cette  dépendance , fi  vous  ôtez  à la 
foumiffion  filiale  un  de  fes  principaux  appuis  , fi  vous 
ne  laifîez  aux  pères  aucun  moyen  de  récompenfer  la 
bonne  conduite  de  leurs  enfans. 

Et  puis,  n’y  auroit  - il  pas  une  forte  de  barbarie  à 
leur  interdire  envers  leurs  enfans  des  libéralités  com- 
mandées par  la  juftice  Sc  l’humanité  ; à leur  lier  tel- 
lement les  mains , qu’ils  ne  puiflent  venir  au  fecours  de 
ceux  d’entr’eux-,  à qui  la  nature  aura  départi  moins  de 
forces , moins  de  talens  , moins  d’induftrie , ou  qui 
feront  chargés  d’une  nombreufe  famille,  ou  qui,  par 
des  événemens  extraordinaires,  auront  perdu  la  for- 
tune qu’ils  avoient  gagnée  par  leurs  travaux  ? ; 

Car  prenez  garde , MeflTieürs , que  l’égalité  abfolue 
des  partages  produiroit , dans  beaucoup  de  circonftan- 
ces , un  effet  oppofé  au  but  que  fe  propofent  fes  par- 
tifans , Sc  de  plus , donneroit  lieu  à des  injuftices  très- 
fenfibies. 

Un  laboureur  a trois  enfans  : deux  parvenus  à l’âge 
de  quatorze  ou  quinze  ans,  quittent  la  maifon  ^ater- 
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nelie , êc  vont  louer  leurs  fervices  ; le  troifième  relîe 
auprès  de  fon  père , partage  avec  lui  les  travaux  de 
ragficulture 5 & par  foninduftrie  6c  fes  fueurs , améliore 
fon  héritage , & en  double  la  valeur.  Si  après  la  mort 
du  père  , fes  trois  enfans  partagent  également  cet  hé- 
ritage 5 n’eil-il  pas  évident  que  les  deux  premiers  fe- 
ront piu4  avantagés  (jue  le  troifième , puifqu’ils  profi- 
teront du  fruit  des  laoeurs  de  celui  - ci,  qui  ne  parti- 
cipera pas  de  mêmé  aux  épargnes  que  fes  frères  fe 
feront  faites  f 

Autre  exemple  non  moins  frappant.  '***' 

Un  père  a deux  enfans,  Fun  eft  adif , laborieux  , 
plein  de  force  & de  taiens  ; Fautre  efi  mal  confhtué 
au  phyfique  6c  au  moral  ; il  n’a  ni  fanté  ni  intelligence. 
Si  le  père  ne  peut  pas  venir  au  fecours  de  ce  fécond 
fils , s’il  ne  peut  rien  lui  lailfer  de  plus  qu’à  fon  frère  ^ 
le  premier  regorgera  de  biens , tandis  que  Fautre  fera 
réduit  à la  misère. 

La  meme  chofe  arrivera  infailliblement,  lors  même 
que  la  nature  aura  doué  ces  deux  enfans  des  mêmes 
forces,  de  la  même  adivité  6c  des  mêmes  taiens;  fi 
Fun  fe  livre  à un  commerce  avantageux,  6c  Fautre  à 
un  négoce  ou  des  fpéculations  qui  foient  contrariés 
par  les  événemensi;  oü  i]  tous  deux  étant  mariés , Fun 
donne  le  jour  à un  grand  nombre  d’enfans,  6c  Fautre 
n’en  a que  très-peu , ou  même  point. 

Ces  différentes  réflexions  feroient  fufceptibles  d’un 
développement  beaucoup  plus  étendu  ; mais  les  lu- 
mières de  cette  affembiée  m’en  difpenfent;  je  ne  dois 
pas  oublier  que  c’eft  à des  légiflateurs  que  je  parle. 

La  faculté  de  difpofer  librement  de  fes  biens,  lorf- 
qu’on  n’a  point  d’enfans , 6c  d’une  portion  feulement 
de  fes  biens  lorfqu’on  a des  enfans,  efl:  depuis  des 
fiècles  en  vigueur  dans  prefque  toute  !a  France.  Cette 
faculté , Fun  des  caraderes  diftindifs  du  droit  de  pro- 
priété, doit  être  plus  chère  que  jamais  à des  hommes 
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qne  vous  avez  rendu  libres.  Les  en  dépouiller,  ce  feroit 
les  forcer  au  plus  pénible  des  facrifices;  vous  ne  pour- 
riez l’exiger , MeiTieurs  , ce  facrifice  , qu’autant  qu’il 
feroit  impérieufement  commandé  par  la  politique  de  la 
morale  ; Sc  je  viens  de  prouver  que  fous  l’un  ôc  l’autre 
de  ces  rapports , non-feulement  il  ne  produiroit  aucun 
bien  à la  fociéfcc , mais  même  qu’il  en  réfulteroit  les 
maux  les  plus  graves.  J’ai  prouvé  que  dans  un  grand 
empire , dont  la  profpérité  tient  au  commerce  , à l’in- 
dum*ie,^îx  arts^  l’égalité  des  fortunes  n’eft  ni  pof- 
fible  ni  defirable , & que  d’ailleurs  la  prohibition''des 
difpofitions  teftamentaires  ôc  d’entre -vifs , ne  contri- 
bueroit  en  rien  à diminuer  la  pente  naturelle  des  ri- 
chefles  vers  l’inégalité. 

Voici,  félon  moi , les  feuls  réglemens  qu’exige  l’in- 
térêt focial. 

Il  faut  laifîer  à tous  les  citoyens  , qaii  n’ont  point 
d’enfans  ou  defeendans , la  liberté  de  fe  choifir  tels 
héritiers  qu’ils  jugeront  à propos* 

Il  faut  mettre  des  bornes  alfez  étroites  à cette  liberté,' 
à l’égard  des  chefs  de  famille.  C’efl:  aifez  de  leur  laiffer 
la  libre  difpofition  du  tiers  de  la  portion  de  fuccelTion 
que  chacun  de  leurs  enfans  eût  recueillie , s’ils  fulTent 
morts  <2^  inttjiat  ; & il  ne  doit  pas  même  leur  être  per- 
mis de  dlfpofer  de  la  propriété  de  cette  portion  au 
profit  de  perfonnes  étrangères  ; c’eft  une  efpèce  d’im- 
piété de  la  part  d’un  père,  de  préférer  qui  que  ce  foit 
à fes  enfans.  Sa  liberté  fur  ce  point , doit  fe  borner  à 
des  legs  viagers  ou  d’ufufrult. 

Enfin,  il  faut  abolir  les  fubftitutions. 

D’après  ces  idées,  voici  les  principes  que  je  propofe 
de  décréter. 

Article  premier. 

Que  nul  ayant  des  enfans  ou  defeendans,  ne  puifie 
difpofer,  foit  par  teftament,  foit  par  donation  d’en- 
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tre-vifs,  au-delà  du  tiers  de  la  portion  defucceffion 
que  chacun  de  fes  enfans  auroit  recueillie,  s’il  fût  mort 
ab  intefiat.' 

IL 

Qu’il  ne  puiffe  jtoais  difpofer  de  la  propriété  de 
cette  portion  de  fes  biens,  qu’en  faveur  d’un  ou 
plufieurs  de  fes  enfans , & que  toutes  libéralités,  faites 
à des  perfonnes  étrangères,  foient  réduites  aufimple 
ufufruit , fans  que^  dans  aucun  cas,  cet  ufufruit  puiffe 
excéder  les  revenus  de  la  portion  difponibpk , ni  fe 
proroger  fucceffivement  fur  deux  ou  plufieurs  têtes, 

III. 

Que  les  difpofitions  ci  deffuà  aient  également  lieu 
en  ligne  direde  afcendante. 

I V. 

Que  les  difpofitions , foit  teftamentaires  ou  d’en- 
tre-vifs,  de  toute  perfonne  qui  ne  laiffera  ni  enfans 
ni  defcendans,  foient  déclarées  valables , pour  la  to- 
talité de  fes  biens,  lorfqu’elles  feront  faites  à des 
perfonnes  capables  , & fuivant  les  formes  prefcrites. 

V. 

Que  l’ufage  des  fubftitutions  fidéi  - commiffaires  , 

Î)upillaires  & exemplaires , foit  aboli  ; qu’il  foit  feu  - 
ement  permis  aux  chefs  de  famille  d’interdire  à leurs 
enfans  ou  defcendans,  la  faculté  d’aliéner,  difpofet 
&:  hypothéquer  fous  les  deux  conditions  fuivantes  : 
l"’.  l’interdidion  fera  bornée  à unfeul  degré;  2®.  après 
que  l’enfant  ou  defcendant  aura  atteint  l’âge  de  30  ans, 
elle  pourra  être  levée  par  un  arrêté  du  tribunal  domeC 
tique  de  la  famille. 


